
Depuis quelques années, les cliniques juridiques sont 
devenues l’un des points de focalisation des questionnements 
sur l’accès au droit au sein de la Francophonie. A travers et au-
delà des cliniques juridiques, ce colloque invite à penser le 
passage de l’accès au droit comme objet de recherche 
extérieur à l’Université à un sujet de réflexion interne sur la 
place de l’Université dans la communauté socio-politique. 

lome2018.sciencesconf.org 

Après trois évènements en France (Caen – 2013, Paris – 2016 et Bordeaux 
– 2017), le Réseau des Cliniques Juridiques Francophones s’est associé en 
2018 à l’Université de Lomé et la Clinique d’Expertise Juridique et Sociale 
pour organiser ce 4e colloque à l’Université de Lomé, Togo (en partenariat 
avec l’Université de Sherbrooke, Québec). 

Sont ainsi invitées à nous rejoindre pour deux jours de discussions et débats 
toutes les personnes intéressées par les cliniques juridiques, 
l’enseignement clinique du droit, l’accès au droit, et plus généralement, par 
le rôle et la place de l’Université dans la société. 

 

Inscrip t ion gratuite  mais ob ligato ire 

 

Informations et inscriptions sur https://lome2018.sc ienceconf .org   

Contacts :  Xavier Aurey – xav ier.aurey@essex.ac.uk   

Dieudonné Kossi – d ieudonnkossi@yahoo. fr   

UNIVERSITÉS ET 
ACCÈS AU DROIT DANS 
L’ESPACE FRANCOPHONE 

4e colloque du 
Réseau des Cliniques 
Juridiques Francophones 

Université de Lomé (Togo) 
6 et 7 mars 2018 

Accès au droit : penser et définir les besoins et les réponses 

L’Université comme l’un des acteurs de l’accès au droit 

Cliniques juridiques et autonomisation des populations 

Différentes formes de cliniques juridiques  

ORGANISATEURS 

PARTENAIRES 



 

Sous la présidence de Kossivi Hounake (Professeur,  
Chef département droit public, Université de Lomé) 

 
Universités et avocats : quelles relations pour un meilleur accès au droit ? 

Benjamin Pitcho (Avocat, Maître de conférences et Président de la Clinique juridique 
Saint Denis, Université Pais-VIII, France) 

Universités et société civile : quelles relations pour un meilleur accès au droit ? 
Mehdi Ben Jemaa (Avocat, Chargé de Mission auprès  de l'Instance Nationale de Lutte 
contre la Corruption, Tunisie)  

Capdroits ou comment la recherche en sciences sociales peut participer à l'amélioration de 
l'accès aux droits et de la participation des personnes en situation de handicap 

Arnaud Béal (Docteur en psychologie sociale, GRePS, Université Lyon 2, France) et 
Benoît Eyraud (Maître de conférence, Université Lyon 2, France) 

Abattre les obstacles ensemble : un partenariat pour l’accès au droit international 
Érick Sullivan (Directeur exécutif, CDIPH, Université Laval, Canada) 

La clinique juridique à l’appui des causes militantes 
Geneviève Dufour (Professeure, Co-directrice du BAJI, Université de Sherbrooke, 
Canada), David Pavot (Co-directeur du BAJI, Université de Sherbrooke, Canada) 

9h00 - Cliniques juridiques et autonomisation des populations 

14h30 – Différentes formes de cliniques juridiques pour différentes 
formes d’accès au droit 

Sous la présidence de Komi Wolou (Professeur, Doyen  
de la Faculté de Droit, Université de Lomé) 

 
Certitudes et incertitudes sur l’efficacité des cliniques juridiques en Côte d’Ivoire 

Adama Yeo (Commissaire National aux Droits de l'Homme, Côte d'Ivoire) 

Deux modèles de clinique de médiation au sein de facultés de droit au Québec (Canada) dans 
la mission de favoriser l'accès à la justice 

Hélène de Kovachich (Directrice de la Clinique de Médiation, Université de Montréal, 
Canada) 

L'accès au droit dans une clinique pluridisciplinaire : l'expérience du FABRICC de l'Université de 
Poitiers 

Florence Cherigny (Maître de conférences, Université de Poitiers, France) 

Des cliniques juridiques pour l'accès des enfants à la justice 
Louise de Brisson (Coordinatrice Francophonie, Child Rights International Network, 
Royaume-Uni) 

La possible participation des étudiants en droit au procès 
Stephen Rosenbaum (Lecturer, Université de Californie Berkeley School of Law, Etats-Unis) 

Sous la présidence d’Akodah Ayewouadan (Professeur,  
Chef département droit privé, Université de Lomé) 

 
L'accès au droit et à la justice : entre modèle de marché et modèle du service public universel 
en Afrique noire francophone 

Faré Ali (Doctorant en Droit Public, Université de Lomé) 

Les boutiques de droits comme un lieu d'observation du (non-)recours aux droits sociaux 
Arnaud Béal (Docteur en psychologie sociale, GRePS, Université Lyon 2, France) 

Intérêts et limites de l’accès en ligne au droit 
Xavier Aurey (Président du Réseau des Cliniques Juridiques Francophones, Lecturer, 
Université d'Essex, Royaume-Uni) 

mardi 6 mars 

10h00 - Accès au droit : penser et définir les besoins et les réponses 

mercredi 7 mars 

8h30 – Propos introduct i fs  :  
- Octave Nicoué Kuété Broohm (Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche) 

– sous réserve 
- Pius Agbetomey (Ministre de la Justice et des Relations avec les Institutions de la 

République et des droits de l’homme) – sous réserve 
- Dodzi Komla Kokoroko (Professeur, Président de l’Université de Lomé) 
- Komi Wolou (Professeur, Doyen de la Faculté de Droit, Université de Lomé) 
- Dieudonné Kossi (Directeur Exécutif, Clinique d’Expertise Juridique et Sociale, Lomé) 

 
Présentat ion de la Fondation Anthony Mainguené 

Colloque organisé avec le soutien de la Fondation Anthony Mainguené, partenaire du 
Réseau des Cliniques Juridiques Francophones depuis sa création 

Sous la présidence de Francis Deckon (Professeur, Doyen émérite  
de la Faculté de Droit, Université de Lomé) 

 
La boutique de droit au service d'une double émancipation sociale. Illustration par la boutique de 
droit d’Angers en France 

Arnaud de Lajartre (Maître de conférences, Université d'Angers, France) 

L’impact de l’activité clinique sur les étudiants et les usagers – Etude sociologique du cas de la 
Clinique du droit de l’université de Bordeaux 

Marie Deramat (Responsable de la Clinique du droit, Université de Bordeaux, France) 

Cliniques juridiques et partenariats de compétences 
Camille Vallier (Co-responsable de la Law Clinic sur le droit des personnes vulnérables, 
Université de Genève, Suisse) 

Cliniques juridiques et développement fondé sur les communautés locales 
Jonathan G. Kaufman (Directeur exécutif, Advocates for Community Alternatives, Ghana) 

14h30 - L’Université comme l’un des acteurs de l’accès au droit 


